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Une grande part des travaux du groupe
« Inventaire et évaluation des pratiques »
était constituée de débats et de discussions
entre les participants, débats illustrés et
organisés autour des exposés présentés dans
les pages précédentes. Ces actes seraient
incomplets si la teneur de ces débats n’y
était pas relatée.
Nos travaux ont commencé par une discus-
sion sur la définition de la gestion durable
après un rappel des six définitions données
la veille par Hervé Brédif (Voir dans le
numéro précédent de la revue, Tome XXIII,
n°3, novembre 2002).
Tout d’abord les gestionnaires reconnais-
sent ne pas avoir toutes les compétences et
demandent donc aux scientifiques de leur
apporter des outils pour améliorer la gestion
au quotidien. L’exemple du maintien des éco-
systèmes a été mentionné : le gestionnaire
n’a pas forcément connaissance de tous les
indicateurs, comme le nombre d’arbres morts
à conserver par ha.
La formation forestière veut que l’on gère
le capital forestier « en bon père de famille et
le reste viendra ». Dans ce contexte, on a ten-
dance à oublier que la forêt n’est pas compo-
sée uniquement de végétaux, mais aussi
d’une faune. Or, la compartimentation de la
recherche ne permet pas une prise en compte
globale des écosystèmes indispensable à une
bonne gestion.
Ces deux remarques concernent la défini-
tion scientifique de la gestion durable qui
trouve sa limite dans le manque des connais-
sances scientifiques sur l’écosystème fores-
tier.
Il semble aussi que les définitions de Rio
oublient le facteur humain (la demande
sociale), pourtant de plus en plus important
dans nos forêts.
La problématique de la définition sociale
de la gestion durable trouve une limite dans
les forêts de pin maritime, vécues comme
une agression par le propriétaire forestier
cévenol qui n’est pas non plus satisfait par
les vergers de châtaignier dégradés.
La gestion durable pourrait donc être un
arbitrage entre les divers usagers de la forêt
qui permettent une protection des espaces
naturels. Mais la gestion durable n’est pas
forcément une gestion qui cherche à satis-
faire des besoins, mais plutôt une gestion sur
le long terme de l’environnement, ainsi le
terme gestion durable pourrait-il être consi-
déré comme un pléonasme dans la mesure
où si on gère un espace cela implique que ce
soit durable dans le temps. De plus les forêts
gérées aujourd’hui sont un héritage, il se
pratique donc une gestion durable depuis
longtemps, seule l’idée que l’on se fait de la
gestion a évolué. 
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Les six critères de la gestion durable d’Helsinki
- Conservation et amélioration appropriée des ressources forestières et de leur
contribution aux cycles globaux du carbone.
- Maintien de la santé et de la vitalité des écosystèmes forestiers.
- Maintien et encouragement des fonctions de production des forêts (bois et
autres produits).
- Maintien, conservation et amélioration appropriée de la diversité biologique dans
les écosystèmes forestiers.
- Maintien et amélioration appropriée des fonctions de protection par la gestion
des forêts (particulièrement sols et eaux).
- Maintien des autres fonctions socio-économiques.
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Il semble aussi que le morcellement par la
multiplication des propriétaires et donc des
visions de la gestion contribue à la biodiver-
sité, il ne faut donc pas chercher à tout prix
une cohésion entre les divers propriétaires.
Le maintien de la biodiversité permet de
satisfaire au mieux les besoins futurs. En
effet on est incapable aujourd’hui d’en
connaître la teneur, il convient donc de gar-
der un maximum de choix. Enfin, une ges-
tion pour être durable se doit aussi d’être
rentable.
Inventaire des outils 
de la gestion durable
Dans le cadre de cette partie, les discus-
sions ont malheureusement été moins déve-
loppées pour des raisons de temps. Mais il
ressort de l’ensemble des présentations que
les outils utiles aux gestionnaires :
- inventaire forestier national,
- aménagement forestier,
- catalogue des stations,
- recensements faunistiques,
- P.I.D.A.F., P.A.F.I., cartes D.F.C.I.,
- cartes d’habitat,
relèvent d’une utilisation variable mais
tendent vers l’affirmation d’une plus grande
réflexion formelle sur la durabilité de la ges-
tion.
Mais tout comme les catalogues de station
ou la nécessaire information auprès du
grand public, une trop grande complexité les
rend inutilisables alors qu’une simplification
les éloigne de la réalité. D’autre part, leur
multiplication et leur superposition conduit
à une certaine saturation.
Les pratiques sylvicoles 
au crible de la gestion durable
La présentation des réflexions du Parc
naturel régional du Luberon en matière de
territorialisation de la gestion forestière et
de la réflexion sur la durabilité de celle-ci,
notamment au travers de la Charte fores-
tière de territoire du Petit Luberon a mené à
un certain nombre de remarques en matière
de politique forestière. 
Les propriétaires forestiers n’ont pas tou-
jours le choix en terme de gestion, souvent ce
sont les raisons économiques qui priment,
c’est donc souvent la présence d’un finance-
ment qui permet l’originalité dans la gestion. 
Trop souvent les propriétaires privés sont
découragés car il est difficile de trouver des
financements. Une solution proposée est de
les encourager à se regrouper afin de trouver
des financements auprès de « financeurs -
relais » qui permettraient d’entamer les tra-
vaux avant que n’arrivent les financements
des collectivités.
Les chartes forestières de territoire sont
un nouvel outil qui permet de gérer les
demandes par rapport à un espace délimité
et de dégager des financements pour y
répondre. Le risque reste cependant de pas-
ser à côté des propriétaires difficilement
accessibles dans de telles démarches. 
Aujourd’hui face à la multitude d’usagers
aux demandes parfois antagonistes, il fau-
drait que les collectivités puissent rémunérer
les propriétaires pour les fonctions (notam-
ment sociales) qu’offre sa forêt. Alors que la
démarche des chartes forestières de terri-
toire semble plutôt se tourner vers les
attentes de différents acteurs au lieu de
prendre en compte les fonctions de la forêt.
Pour passer au crible de la gestion durable
des pratiques sylvicoles, un exemple a été
pris : celui du pin d’Alep.
Après un exposé sur le fonctionnement du
mélange pin d’Alep – chêne et de sa régéné-
ration, la discussion a été engagée sur les
Photo 1 (ci-dessous) :
Les participants 
du groupe de travail 
Photo D.A.
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difficultés de gérer des forêts de pin d’Alep
en tenant compte de la demande sociale.
Le pin d’Alep est une essence caractéris-
tique des écosystèmes méditerranéens.
Pourtant les forestiers sont souvent accusés
de trop favoriser cette essence très sensible
aux incendies, alors qu’elle est indispensable
aux forestiers méditerranéens pour rendre
leur place aux chênes. C’est pourquoi, il est
nécessaire d’expliquer au grand public la
place de cette essence pionnière dans le cycle
biologique de la forêt méditerranéenne et de
démontrer l’inutilité et le coût des planta-
tions de chênes voués à un dépérissement
rapide en pleine lumière.
De plus compte tenu des divers risques, il
est important de conserver le mélange
d’essences qui permet le gainage du pin, et
l’abri pour le chêne tout en assurant aux pro-
priétaires des revenus intéressants et conti-
nus sans engager de grosses sommes en tra-
vaux.
La tournée a permis aux participants de
faire le tour des problématiques qui se
posent aux gestionnaires de forêts de pin
d’Alep :
- problèmes phytosanitaire,
- difficultés de la régénération,
-  responsabilité du marteleur,
- incertitudes du gestionnaire faisant face
à une forêt en transformation,
- multiplicité des choix suivant l’incendie.
En conclusion, il semble très difficile de
trouver une définition commune de la ges-
tion durable, vu les divers aspects que ce
terme recouvre. 
D’une part, la gestion durable n’est pas un
fait nouveau, mais une étiquette neuve appo-
sée sur des bases bien établies. Les principes
de la « gestion en bon père de famille » et du
fameux « imiter la nature et hâter son
œuvre » sont aujourd’hui contenues dans le
terme de gestion durable, moins poétique
que ces axiomes appliqués depuis si long-
temps. Mais le forestier dispose aujourd’hui,
grâce à l’appui des scientifiques, de moyens
de quantification et de critères d’évaluation
de ses pratiques ainsi que de nouveaux outils
pour l’aider dans sa démarche.
D’autre part, nos réflexions mettent en
lumière une difficile maîtrise de la durabilité
de la gestion et, une remise en question de
certaines pratiques de la politique forestière.
Il ressort en effet : 
Photo 3 (ci-dessus) :
Le groupe de travail lors
de la tournée à Cabriès
Photo D.A.
Photo 2 (en haut)  :
A gauche sur la photo,
Olivier Chandioux, 
animateur du groupe 
de travail
Photo D.A.
- des contradictions dans le terme de ges-
tion durable,
- la complexité de la négociation entre usa-
gers,
- le manque de connaissances permettant
de garantir la durabilité (que dire sur le pin
d’Alep dont on ne maîtrise pas la régénéra-
tion ni les menaces qui pèsent sur cette
essence et encore moins sur le fonctionne-
ment de la remontée biologique et l’évolution
des peuplements non intervenus),
- l’impérieuse nécessité de maintenir la
diversité des choix de gestion, même au sein
d’un territoire.
Enfin, l’on a réfléchi ensemble sur la façon
dont on fait de la gestion et sur sa durabilité
mais une grande partie du territoire forestier
n’est pas gérée (prés de 70% de la forêt pri-
vée représentant elle-même près de 70% de
la forêt régionale ne dispose pas de plan de
gestion).
Cependant, il ressort que le forestier médi-
terranéen doit étendre le champs de ses com-
pétences au delà de la sylviculture pour tenir
compte de l’environnement, de la faune, mais
aussi d’un public toujours plus nombreux et
exigeant. Il se doit donc de réfléchir sur ses
pratiques, mais aussi d’argumenter ses choix
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Ici, les environs d’Allauch
vus depuis le belvédère
Photo D.A.
